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Imprimé 5: 
choix StratÉgiques dans le cadre de l’élaboration de la politique en matiÈre de PCI : cadre de discussion[footnoteRef:1] [1: .	Remarque: ce document est à adapter en fonction du contexte.] 

Il n’existe pas de directives strictes concernant l’élaboration de politiques dans le cadre de la Convention, seulement des principes généraux. La politique en matière de PCI doit être adaptée à la situation de chaque État. Cela suppose que les choix stratégiques relatifs aux approches et aux priorités tiennent compte du contexte et des besoins de chaque État. Ce document soulève quelques questions à propos de ces choix; il peut être utilisé comme questionnaire ou pour guider la discussion lors d’un atelier.
QU’EST-CE QUI DÉCRIT LE MIEUX LES APPROCHES SUR LESQUELLES S’APPUIE L’ÉLABORATION DE LA POLITIQUE CULTURELLE DANS VOTRE PAYS ?
· Une nation, une culture, et donc une politique culturelle. On attend des immigrés récents qu’ils s’identifient à la culture « nationale » (ou l’équivalent dans un système fédéral).
· Chacun participe à la culture « nationale » (ce qui peut, en fait, être basé sur les principes de gouvernance de l’État), mais les citoyens peuvent aussi avoir une identité de groupe distincte. Ces différentes cultures et identités peuvent être réunies en une seule et même politique culturelle nationale (ou fédérale).
· Il appartient à chaque région/État/province d’édicter ses propres règles en matière de culture.
· Il n’y a pas de politique culturelle. La culture est un domaine qui n’est pas régi par l’État.
QU’EST-CE QUI DÉCRIT LE MIEUX L’APPROCHE DU PAYS EN MATIÈRE DE CONSULTATION DU PUBLIC POUR ÉLABORER LA POLITIQUE ?
L’État élabore la politique pour le public		Le public est consulté sur la politique 	Le public participe à l’élaboration de la politique
Qui élabore la politique dans le pays ? Est-ce l’exécutif (par exemple les ministères) ou le corps législatif (par exemple un parlement) ?
Donnez des exemples de participation du public (s’il y a lieu) à l’élaboration de la politique dans le pays.
QUELS ÉLÉMENTS DU PCI LES COMMUNAUTÉS DE VOTRE PAYS CONSIDÈRENT-ELLES COMME IMPORTANTS ? CITEZ DES EXEMPLES
· Expression orales
· Arts du spectacle
· Pratiques sociales, rituels, événements festifs
· Connaissances et pratiques concernant la nature et l’univers
· Les connaissances et savoir-faire de l’artisanat traditionnel
QUELS SONT LES PRINCIPAUX FACTEURS QUI MENACENT (OU PEUVENT MENACER) LA VIABILITÉ DU PCI DE VOTRE PAYS ?
· Désintérêt des communautés pour la poursuite de la pratique
· Manque de possibilités d’emploi ou de production de revenus par la pratique du PCI 
· Actuelle marginalisation (économique, sociale, culturelle) des communautés et groupes concernés 
· Marginalisation historique (économique, sociale, culturelle) des communautés et groupes concernés 
· Facteurs environnementaux
· Autre (préciser).
QUEL NIVEAU EST LE PLUS JUDICIEUX POUR SENSIBILISER AU PCI, COMPTE TENU DE LA SITUATION DANS VOTRE PAYS ?
· La communauté internationale 
· L’État
· Les communautés locales
· Les trois éléments ci-dessus réunis
QUELS SONT LES PRINCIPAUX AVANTAGES DE LA SAUVEGARDE DU PCI, COMPTE TENU DE LA SITUATION DANS VOTRE PAYS ?
· Reconnaissance de la diversité/créativité culturelle au niveau national et international
· Cohésion sociale et identité des communautés concernées
· Favoriser une culture nationale basée sur le PCI
· Développement économique de l’État
· Développement économique de communautés spécifiques
· Développement durable des communautés en général
· Identification du PCI pour la protection des droits de propriété intellectuelle
· Autre (préciser)
QUELLES LOIS ET POLITIQUES EN VIGUEUR PEUVENT AVOIR UNE INCIDENCE SUR LA SAUVEGARDE DU PCI DANS VOTRE PAYS ?
· Accords et lois internationaux ou régionaux (préciser)
· Dispositions constitutionnelles et/ou relatives aux droits de l’homme dans le pays (préciser)
· Mécanismes de gouvernance et dispositions concernant les groupes minoritaires dans le pays (préciser)
· Politiques et lois dans le secteur culturel (préciser)
· Politiques et lois dans des domaines autres que culturels (préciser)
· Autres (préciser)
QUI, À PART LES COMMUNAUTÉS ET LES GROUPES CONCERNÉS, A ACTUELLEMENT LA RESPONSABILITÉ INSTITUTIONNELLE DE LA SAUVEGARDE DU PCI DANS VOTRE PAYS ?
· Des organismes publics (préciser)
· Des ONG ou organisations de la société civile (préciser)
· Des Instituts de recherche ou autres centres d’expertise (préciser)
· Autres (préciser)
QUELLES AUTRES QUESTIONS CONNEXES DEVRAIENT ÊTRE ABORDÉES CONCERNANT L’ÉLABORATION D’UNE POLITIQUE DE SAUVEGARDE DU PCI DANS VOTRE PAYS ?

COMMENT LES POLITIQUES LIÉES AU PCI ENCOURAGERONT-ELLES LA PARTICIPATION DES COMMUNAUTÉS, GROUPES ET INDIVIDUS CONCERNÉS À LA GESTION DU PCI?
· Représentation des communautés obligatoire au sein des organes consultatifs civils au niveau national (fédéral), provincial (comté, État) ou local
· Représentation des communautés obligatoire au sein des Comités du PCI ou autre organismes spécialisés dans le PCI
· Représentation des communautés et preuve de leur consentement obligatoires pour le travail des ONG ou des organisations de la société civile dans le domaine du PCI
· Représentation des communautés et preuve de leur consentement obligatoires pour le travail des institutions de recherche ou autres centres d’expertise dans le domaine du PCI
· Consentement libre, préalable et éclairé requis pour les activités de sauvegarde du PCI 
· Autre (préciser)
QUELLES APPROCHES DE LA POLITIQUE RELATIVE AU PCI, PARMI CELLES QUI SUIVENT (COCHER LES CASES CORRESPONDANTES), POURRAIENT AIDER À ABORDER LES PROBLÈMES DE SAUVEGARDE DU PCI DANS VOTRE PAYS ? COMMENT PROCÉDERONT-ELLES ?
· Politiques en matière de PCI qui mettent un accent particulier sur des domaines spécifiques du PCI ou sur des communautés ou groupes spécifiques (expliquer pourquoi)
· Politiques en matière de PCI qui mettent un accent particulier sur le PCI dont la viabilité est affaiblie ou menacée
· Politiques en matière de PCI qui insistent particulièrement sur la nécessité d’encourager ou de soutenir les détenteurs de connaissances et savoir-faire liés au PCI
· Politiques en matière de PCI qui s’appliquent de la même manière à tous les domaines ou éléments du PCI 
· Autre (préciser)
QUELLES APPROCHES, PARMI CELLES QUI SUIVENT (COCHER LES CASES CORRESPONDANTES), POURRAIENT ÊTRE ADOPTÉES POUR INCLURE DES DISPOSITIONS RELATIVES AU PCI DANS DIFFÉRENTES POLITIQUES ?
· Intégration de toutes les dispositions relatives au PCI dans les politiques générales concernant la culture ou le patrimoine (couvrant le patrimoine matériel, les industries culturelles, etc.)
· Formulation de politiques distinctes et de mécanismes institutionnels pour le PCI (distincts des politiques générales en matière de culture ou de patrimoine)
· PCI également mentionné spécifiquement dans d’autres politiques (politiques culturelles, politiques en matière de patrimoine, politiques linguistiques, etc.)
· PCI également spécifiquement mentionné dans d’autres politiques non culturelles (constitution, politiques d’éducation, politiques de santé, etc.)
· Autre (préciser)
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